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INTERVIEW
JEAN-PAUL BOMBAERTS

V oidunanraulendemaindl!~
attentats du 22. mars, il avait
pré~enté sa démission. Dé-
mission aussitôt refusée par
le Premier ministre Char]es
Michel Aujourd'hui, un an

après, c'est unJanJambonserein mais com-
batif qui s'est confié à L'Echo.

lors d'une récente intervention devant
le patronat flamand, vous avez affirmê
que dl"caDUrn'est pM encorr hadiquéll.
Où en es1:-onaujourd'hui?
Lepays est plus sfu qu'il y a un an. Beaucoup
de moyens matériels et légaux ont été mo-
bilisés dans la lutte contre le terrorisme.
Mais notre adversaire n'est pas resté les bras
croiséspour autant. Tant que l'Etat islamique
existe, on ne pourra pasdlre que le cancer a
été éradiqué. Le même ronstat est v<dable
chez nous: tant que le dernier habitant
n'aura pas été persuadé que le radicalisme
violent n'est pas une option. il faudra rrster

Leministre de l'Intérieur estime que
beaucoup de moyens matériels et

légaux ont été mobilisés dans la lutte
contre le telTorisme.

Mais il invite à rester vigilant.

vigîlant. fi ne faut pas oublier que cette si-
tuation explosive est le résultat de longues
<lIlI1~ de laisser·faire. nfaut du tl'mp5 pour
comger tout cela.

Un an après. vous regrettez votre décla-
ration SW' les musulmans qui ont dansé
après les attentats?
Non,je ne regrette pas cette déclaration. Ce
que j'ai voulu dire par là, c'est que le soutien
à l'extrémisme violent est beaucoup plus
important que œ qu'on il bien voulu ad-
mettre jusqu'kiJe ne dis pas que la majorité
des musulmans qui vivent en Belgique adhè-
renU Cettefaçon de voir les choses. Cen'est
heureusement pas le cas. Mais ne pas dési-
gner les choses par leur nom serait une
onmsion coupable.

Peut-on admdtI'e que SaIab Abdeslam ait
pu sr camer pendant quatre mois sans
avoir bénéficié de complicités au sein de
la population?
Secacher seul pendant quatre mois est tout
simplement impossible. Abdeslam, c'est
plus qu'un individu et sa petite bande de
malfrats. Il il reçu de l'aide, c'est évident.
L'attitude normale de tout citoyen aurait
été de ]e dénoncer auprès de la police. Mais
je le répète, seule une minorité au sein de la
communauté musulmane est concernée.
Le PLan.canal il été critiqué comme &nt
beaucoup de rhétorique et peu de nisWta.ts
~les sur le telTaÎn.
Je n'accepte pas cette critique. Au début, il y
ileu un œrtainscepticisme, mais aujourd'hui
j'entends que certaines communes, comme
Forestparex.eroph; demandent pour pouvoir
y p:unciper. Le dispositif reste perfectible,
rruus les résultats engrangés jusqu'ici sont
impressionnants. Nous avons effectué des
milliers de perquisitions. Elles onl mené à
la radiation d'environ 600 personnes qui
n'habitaient pas là où elles étaient censées
habiter. Tousles mois, nous effectuons entre
12 et 15 vastes opérations de police. ce qui
nous apennis de localiserdes caches d'armes
et de démanteler des ateliers de fabrication
de drogue".Nous avons aussi contrôlé 3.000

ASBl, dont 144 se sont averées en lien avec
la criminalité lourde ou le terrorisme. Ces
dossiers ont été transmis au parquet ·et sui-
vent leur chem.in.

La police se plaint d'être ~ par la
chuge de travail
Je comprends mieux que quiconque ce que
vivent nos policiers. N'oublions pas qu'il y a
un an, ils ont eu à gérer quatre crises en un
coup: le terrorisme, la crise de l'asile, les
grèves dans les prisons et les suites du dé·
mantèlement de Iajungle de Calais.Lapres-
sion était énorme. Actuellement, nous
sommes dans la phase la plus délicate; nous
avons investi dans le renforcement des ef-
fectifs de police, mais il faut à présent les
former. fi faut compter un an et demi pour
qu'une recrue soit opérationnelle sur le ter-
rain,Je ne peux pas me permettre d'envoyer
sur le terrain des gens qui ne sont pas suffi-
samment formés. Nos dix écoles de police
sont pleines à traquer et ce pour quelques
années encore. Nous avons recruté 1.600
policiers en 2016. Nous en embaucherons
1A00 1'02017, 1400 en ;1;018et.ainsi de suite.
L'objectif, compte tenu des départs à la re-
traite, est d'arriver à un renforcement net
des effectifs de L200 unités par an.

Des doutes snbsistent quant à l'utilité de
déployer des soldats dans l~ rues.
J'ai entendu des critiques au début, mais
plus maintenant. Làoù nos soldats sont dé-
ployés.la criminalité baisse, c'est un constat
établi
Par ailleun, ces militaires représentent une
extension des capacitéspolicières.N'oublions
pas que nous sommes toujours avec un ni-
veau 3 de la menace. Ce qui suppose qu'un
cena~nombre de lieuxfas.sent l'objet d'une
swveillanœ et d'une protection spécifiques.
À la Défense, nous avons des gern qui ont
précédemment assuré la protection de l'aé-
roportœ~oo~~m~m~~~o~
nous pas utiliser ces capacités et ces com-
pétences?

les militaires vont-ils encore longtemps
patrouiller en me1
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fespère que non et que nous pourrons ra-
pidement revenir à un niveau 2. C'est à
l'Dcam, l'Office de coordination pour l'ana-
lyse de la menaçe' de prendre la décision.

Que pouvez-vous faire contre le doup 50-
Iil:aÙ'ell1OU devonHlOUS nouscnœm.cttI'r
à la fatalité?
n y a toujours eu des gens dérangés dans la
société. Ladifférence aujourd'hu~ c'est qu'il
y a une orgilIÙ$atiOIl,l'Etat islamique, qui
pousse ces gens-Ià à passer à l'actioll. Cest
ce qu'on a vu à Nice, à Charleroi et à Berlin.
Je ne peux pas garantir à 100% la sécurité.
En revanche, nous arom mis en plaœ des
dispositifs qui permettent de prévenîr au
maximum ce genre de scénario.[estime du
reste que le loup solitaire n'existe pas, à
moins de parler d'un ermite vivant sur son
rocher, Ceux qu'on considère comme des
loups solitaires ont une famille et un cercle
de connaissances qui sont en mesure d'ob-
server des changements de comportements
suspects. Je n'en dirai pas davantage sur ce
que nous avons mis en place comme ~n
de détt'ction et de: prévention. mais je puh
assurer que notre position sur ce plan est
meilleure Qu'ily a deux ans.

les frictiOns avec les SU'llices de rerucl·
gnement français ont-el1es été aplanies?
La coopération franco-belge est excellente.
Après les attentats de Paris, nous avollSmis
en place des équipesronjointesd'enquêteur.l.
Elles font et ont fait du bon travail. Au-
jourd'hui.la collaboration se poursuit dans
un esprit de respect mutuel

Avez-vous les moyens de surveiller les
mosquées et les ASBI salafistes?

Je ne peux pas garantir la surveillance tous
lesjours de toutes les mosquées etles ASBL
Maist'n coopération avec la sûreté de l'État,
nous nous sommes donné les moyens de
les monitorer. Là auss~ des effectifs supplé-
mentaires sont en train d'être formés,

L'audition dei responsables c:kla Grande
Mosquée de Bnlxelles a mis en lumière
mtaines influences néfastes de l'ft:rangu.
Comment alla-vollS y répondre?
[ai demandé à l'Ocam ily a quelque temps
de faire rapport sur le salafisJne et le wah-
habisme en Belgique, plus particulièrement
sur les flux financiers, Ce rapport il livré
une conclusion inquiétante, c'est que là où

lesoutien aux activitéspolitiques, religieuses
et violentes était relativement segmenté,
aujourd'hui cette segmentation est en train
de s'estomper. [ai dès lors demandé à nos
~rv:iœs d'élaborer un plan d'action. Ceplan
d'action sera àI'agenda de notre prochaine
réunion avec ['Dcam.
Vous ne craignez pas de froisser les Saou-
diem au point qu'Us décident de geler
ltur projet d'invesd5sementde3 millIards
d'euros dans le port d~w:n?
Ce ne sontlà que des hypothèses.je ne tiens
pas à mélanger notte sécurité et les intérêts
économiques. La sécurité restera toujours
prioritaire. Quel est le sens de vooloir attirer
des investissements étrangers si c'est pour
opérer dans un environnement d'insécurité?
Lapolitique de sécurité est du mite toujours
le résultat d'une œc:herche d'équilibre. que
ce soir par rapport au respect de la vieprivée
ou par rapport au développement écono-
mique. Sion ne garantit pas la sécurité, on
peut casser l'économie. Mais inversement,
si on renonce fi soutenir notre économie, la
sécurité se trouvera rapidement mise ilmal
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